
COMITÉ DU LABEL
DE LA STATISTIQUE PUBLIQUE

Montrouge, le 11 juillet 2023
N°2023_16672_DG75-L002

Enquête de cheminement tous niveaux de sortie du système éducatif 
« Génération 2017 » (2e interrogation)

__________

Service producteur  : Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq)

Opportunité : avis favorable émis le 12 avril 2019 par la Commission « Emploi, qualifications et revenus 
du travail » 

Réunion du Comité du label du 31 mai 2023 (commission « Ménages »)

Commission Ménages

Type d’avis Avis de conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui

Caractère obligatoire Non

Période de validité 2023 - 2024 (fin de collecte)

Publication JO Oui

Périodicité Ponctuelle

Descriptif de l'opération

Le dispositif des enquêtes Génération permet d’étudier l’accès à l’emploi et les premières transitions 
professionnelles des jeunes à l’issue de leur formation initiale.

L’objectif  principal  est  d’assurer  une  production  régulière  d’indicateurs  standards  sur  l’insertion 
professionnelle des jeunes trois à six ans après la sortie du système éducatif, par grands niveaux de 
formation et diplôme, et par grands domaines de formation. L’enquête Génération permet également 
d’obtenir  des  indicateurs  de  cadrage  sur  l’insertion  au  niveau  régional.  Par  ailleurs,  le  suivi 
longitudinal, jusqu’aux six premières années de vie active permet l’étude des débuts de carrières et  
des mobilités sur moyen terme. Enfin, ces enquêtes permettent d’examiner la place et le rôle des  
mesures pour l’emploi ou la formation en début de vie active.

Cette  enquête  est  la  deuxième interrogation,  six  ans  après  leur  sortie  du  système éducatif,  des 
sortants de formation initiale de l’année scolaire 2016/2017.

Le  questionnaire  aborde  successivement  les  thèmes  suivants  :  la  description  du  parcours 
professionnel via un calendrier mensuel d’activité sur les trois années suivant la précédente enquête, 
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avec une description détaillée de certains emplois occupés ; les démarches réalisées pour rechercher 
un  emploi  ;  les  nouveaux  diplômes  obtenus  ;  les  caractéristiques  individuelles  (mode  d’habitat, 
situation du conjoint, enfants et congés de maternité/paternité) ; les perspectives professionnelles et le 
sentiment de discrimination.

L’enquête  permet  une  reconstitution  des  trajectoires  des  jeunes,  selon  le  temps  passé  dans  les 
situations d’emploi, de chômage, de reprise d’études/formation ou d’autres situations (dont inactivité). 
Les parcours professionnels des jeunes au cours de leurs six premières années de vie active sont  
analysés en tenant compte de leur parcours scolaire, du(des) diplôme(s) obtenu(s), ainsi que de leurs  
caractéristiques sociodémographiques.

L’enquête 2023 auprès de la Génération 2017 est la deuxième interrogation, six ans après leur sortie  
du système éducatif, des sortants de formation initiale de l’année scolaire 2016/2017.

~~~

Le Comité  du label  de  la  statistique publique émet  les recommandations ou observations  
suivantes :

Remarques générales

• Le Comité souligne la qualité de la concertation et invite le service à maintenir son niveau 
d’exigence en la matière pour la prochaine enquête Génération 2021.

• Le Comité invite le service à étudier l’opportunité de demander le caractère obligatoire pour la 
prochaine enquête Génération 2021.

• Le Comité encourage le service à s’appuyer sur le contenu des échanges avec les membres 
de la commission et  l’équipe d’expertise pour enrichir  les métadonnées à destination des 
utilisateurs.

Méthodologie

• Le Comité a pris note des démarches envisagées par le service pour limiter les effets de 
mesure.  Il  demande  à  être  informé  des  principales  conclusions  lors  de  l’examen  de  la 
prochaine enquête.

• Le Comité note que la fermeture anticipée d’une strate de collecte, afin de prioriser les strates 
aux taux d’avancement les plus faibles, est un scénario de dernier recours non souhaité par le  
service. Si cette clause devait être activée, le service devrait s’interroger sur une éventuelle 
adaptation des pondérations, le cas échéant. Le Comité relève que le service est en contact 
régulier avec la division sondages de l’Insee.

• Le Comité prend acte que les appariements mentionnés dans le dossier ne font pas partie du 
projet soumis à son examen.

Protocole, questionnaire

• Le Comité invite le service à proposer un SMS-avis annonçant l’enquête aux individus qui 
n’ont pas d’adresse mail et ne peuvent de facto recevoir de mail-avis.

• Le Comité note que le module relatif  aux discriminations permettra d’identifier les motifs : 
santé, grossesse, handicap qui étaient regroupés dans la modalité « Conditions physiques » 
dans la version soumise à son examen.
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• Le Comité invite le service à établir un bilan de l’utilisation des données issues du calendrier,  
et à en tirer des conclusions en termes de granularité des données collectées.

• Le Comité suggère au service de rajouter au questionnaire de l’enquête Génération 2021,  
l’indicateur de bien-être financier subjectif (cf. SRCV 2021).

[Remarque : Le secrétariat du Comité se rapprochera du groupe de travail de l’Insee sur les lettres-
avis  pour  connaître  ses  recommandations  en  matière  d’annonce  de  ré-interrogations  dans  les  
documents de contact.]

Diffusion

• Le Comité  souligne positivement  que les  actions  entreprises  par  le  service pour  stimuler 
l’utilisation des données ont  conduit  à  la  mise en place  d’une quarantaine de projets  de 
recherche. Il l’invite à étendre ses efforts en direction des partenaires plus institutionnels.

Environnement juridique

• Le Comité rappelle qu’il revient au service de vérifier, avec son unité juridique, que le projet  
d’enquête est mis en œuvre dans le respect de la réglementation « Informatique et libertés ». 
Il rappelle que son statut ne lui permet pas de bénéficier des dérogations aménagées en droit  
national pour le service statistique public. Il convient, en conséquence, de porter une attention 
particulière au traitement des questions sensibles ainsi qu’à celui des questions présentant un 
champ « ouvert ».

Le Comité du label de la statistique publique émet un avis de conformité à l'Enquête de 
cheminement  tous  niveaux  de  sortie  du  système  éducatif  -  Génération  2017 
(2e interrogation) et,  par  délégation  du  Président  du  Cnis,  lui  attribue le  label  d’intérêt 
général et de qualité statistique.

Cet avis est valide pour les années 2023 et 2024.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Dominique BONNANS


